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Situation

Une mandataire privée qui, en sa fonction de tutrice, administre une fortune importante de son frère, souhaite transférer l’ensemble des biens administrés sous sa tutelle de la grande banque auprès de laquelle ils sont gérés actuellement vers une banque privée avec siège principal à l’étranger. Ceci du fait que le conseiller de la banque qui gère cette fortune depuis de longues années quitte la grande banque pour rejoindre la banque privée. Celle-ci vient d’inviter la tutrice à demander le consentement de l’autorité de tutelle pour ce transfert de biens.

Par ailleurs, la tutrice demande à l’autorité de tutelle de consentir à l’ouverture d’un compte de chèques postaux pour le trafic de paiements courant.

L’autorité de tutelle compétente d’une commune dans le canton de Berne veut savoir 

· si un tel transfert de biens nécessite le consentement de l’AT et ce qui, le cas échéant, devrait être vérifié au préalable;

· si l’AT peut refuser de consentir au transfert de biens du fait qu’il s’agit d’une banque avec siège principal à l’étranger;

· si l’ouverture d’un CCP exige le consentement de l’AT.

Considérants

1. La disposition de droit constitutionnel déterminante est contenue dans l’art. 401, al. 1 CCS qui stipule que le tuteur place l’argent comptant dont il n’a pas l’emploi pour son pupille dans un établissement financier désigné par l’autorité tutélaire ou par une ordonnance cantonale, ou en titres sûrs agréés par ladite autorité. L’art. 402 CCS  précise en outre que les créances qui ne sont pas garanties suffisamment sont à convertir en placements sûrs (al. 1) et que cette conversion doit être faite en temps opportun et de manière à sauvegarder les intérêts du pupille (al. 2). 

2. Ni la loi ni la juridiction du Tribunal fédéral ne donne de définition de ce qu’on appelle la „sécurité requise pour les placements pupillaires“. En règle générale, la doctrine entend par là un placement nominal à faible risque. Il ne s’agit pas d’une question juridique, mais d’une considération économique.

3. Dans le cas qui nous intéresse, ce n’est cependant pas un placement sûr et déjà diversifié de la fortune du pupille qui est en discussion – aux yeux de l’autorité de surveillance compétente, les placements existants correspondent aux recommandations de la Conférence des autorités tutélaires cantonales. Il s’agit uniquement de la question si une banque privée avec siège principal à l’étranger est autorisée à gérer le portefeuille existant.

4. Le canton de Berne n’a établi ni dans une ordonnance ni dans des normes internes une liste des établissements bancaires autorisés à gérer une fortune administrée sous tutelle. Le consentement  à ce transfert de fortune relève dès lors de l’appréciation et de la responsabilité de l’autorité de tutelle compétente. Contrairement à une ancienne pratique consistant à placer et à faire gérer les biens de personnes placées sous une mesure tutélaire uniquement auprès des banques cantonales,  aujourd’hui, toutes les banques soumises à la loi sur les banques y sont en principe autorisées. 

5. L’ouverture d’un compte de chèques postaux pour le trafic de paiements courant relève de la compétence d’un tuteur qui n’a pas besoin de demander le consentement de l’autorité de tutelle pour le faire.

Niederrohrdorf, le 24 novembre 2008 
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